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L’Évaluation foncière au Québec est encadrée par :

• Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
• Loi sur la fiscalité municipale
• Règlement sur le rôle d’évaluation foncière
• Règlement sur la proportion médiane
• Règlement sur la forme ou le contenu minimal de divers 

documents relatifs à la fiscalité municipale 
• Règlement sur la méthode d’évaluation des immeubles à 

vocation unique de nature industrielle ou institutionnelle
• Manuel d’évaluation foncière du Québec

• Ordre des évaluateurs agréés du Québec
• Normes de pratiques et code de déontologie 

• Processus de révision et de contestation
• Demandes de révision
• Tribunal administratif du Québec
• Tribunaux supérieurs

1. GÉNÉRALITÉS



1. GÉNÉRALITÉS – Cheminement 

Source : Manuel d’évaluation foncière du Québec



Rôle d’évaluation

• Le rôle d’évaluation dresse l’inventaire de tous les immeubles sur 
le territoire d’une ville.

• Propriétaire ou occupant
• Cadastre et numéro de lot
• Utilisation de l’immeuble
• Adresse de l’immeuble
• Superficie du terrain
• Année de construction du bâtiment
• Nombre de logements, locaux et chambres locatives
• Valeur réelle de l’immeuble
• Répartition fiscale (catégorie de taxation, exemption, 

compensation, mesure fiscale)
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Immeuble (article 1 LFM)

• Fond de terre, végétaux, bâtiments, constructions et ouvrages à 
caractère permanent

• Les meubles devenus immobilisés (ex : équipements, roulottes)

Logement (MÉFQ)

• Maison, appartement, pièce où toute personne peut tenir feu et 
lieu (manger, dormir, eau, toilette). 

• Il comporte une entrée par l’extérieur ou par un hall commun
• L’espace habitable doit être séparé du reste du bâtiment sans 
travaux majeurs.

• L’inoccupation des lieux et/ou la non-disponibilité sur le marché 
locatif ne sont pas prises en considération.
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Valeur réelle (article 43 LFM)

• Le prix de vente le plus probable qu’un acheteur paierait dans le 
cadre d’une vente de gré à gré sur le marché libre et ouvert à la 
concurrence et selon l’usage le meilleur et le plus profitable

• La valeur réelle est déterminée à l’aide des indicateurs du 
marché immobilier 

• Ventes exclues des analyses : reprise hypothécaire, 
succession, parties liées, expropriation, liquidation, vente 
pour taxes

• 3 méthodes d’évaluation
• Méthode du coût
• Méthode de comparaison
• Méthode du revenu
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Différence entre valeur réelle (évaluation municipale) et valeur marchande

1. GÉNÉRALITÉS

Valeur réelle Valeur marchande
Date de référence au 
marché

Selon la LFM : 18 mois précédant 
l’entrée en vigueur du rôle

Généralement à la date de la visite

Droits évalués Ensemble des droits (propriétaire et 
locataire)

Droits du propriétaire

Biens évalués Selon les conditions prévues dans 
la LFM. Certaines composantes 
non-portées au rôle  

Composantes immobilières

Méthodologie Évaluation de masse (lors du dépôt 
du role)

Évaluation individualisée

Description de l’immeuble Description physique au dossier 
d’évaluation lors de la dernière 
inspection (vente, permis, maintien 
d’inventaire 1 fois au 9 ans)

Description physique à la date 
d’évaluation



Quelle est la durée d’un rôle d’évaluation (article 14 LFM)

• 3 ans : du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2028

• Les inscriptions au rôle sont fixes pendant ces 3 ans à moins d’une 
modification permise à l’article 174 de la LFM 

• ex : changement du nom du propriétaire, démolition, travaux, 
opération cadastrale …

• Modification de la valeur permise dans certains cas et limitée 
aux motifs de l’évènement.

Date de référence au marché du rôle d’évaluation (article 46 LFM)

• Conditions économiques 18 mois avant l’entrée en vigueur du rôle 
d’évaluation

• Rôle 2026-2027-2028 : 1er juillet 2024

• Rôle 2023-2024-2025 : 1er juillet 2021
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Responsable de l’évaluation municipale

• L’organisme responsable de l’évaluation foncière (OMRÉ) reconnu 
par le ministère des Affaires municipale et de l’Habitation est la 
MRC.

• Le Groupe Altus a été mandaté par la MRC pour les travaux en 
évaluation foncière sur son territoire lors d’un processus d’appel 
d’offre publique.

• Indépendance professionnelle de l’évaluateur municipal selon les 
lois en vigueur.
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• Terrains et terres :

• Superficie : Un terrain résidentiel de 1 000 m² ne vaut pas 
nécessairement deux fois la valeur d’un terrain de 500 m².  
Similaire pour une terre de 5 hectares vs 20 HA vs 100 HA.  

• Nature des sols : Selon les données recueillies à l’aide des 
cartes écoforestières et topographiques, photographies 
aériennes, visites du secteur, cartes de potentiel agricole, plan 
d’aménagement forestier:

• Terre améliorée, culture spécialisée
• Friche, régénération
• Inculte, marais, milieux humides, tourbière boisée
• Boisé, densité et qualité
• Érablière exploitée (* valeur du contingent portable au rôle) 
• Gravière, sablière

2. Quelques éléments pris en compte dans l’estimation de   
la valeur – Terrains et terres



• Terrains et terres :

• Zonage : CPTAQ (inclus, exclus), municipal (résidentiel, 
commercial, industriel, etc).

• Droits/contraintes au terrain : Droits acquis, droit 
d’habitation, droit d’aliénation/lotissement, interdiction de 
construction, zones inondables, zone d’érosion, topographie, 
îlots déstructurés

• Localisation et accessibilité : proximité des services 
(commerces, écoles, centres urbains, etc.), terrain enclavé.

• Services municipaux : Aqueduc, égout, rue municipalisée.
• Selon les secteurs et le marché immobilier, un terrain de 

3000 m2 sans service peut se vendre plus cher qu’un terrain 
de 500 m2 avec services.

• Attraits/Nuisances : bord de l’eau, route achalandée

• Configuration du terrain

2. Quelques éléments pris en compte dans l’estimation de   
la valeur – Terrains et terres



• Propriétés résidentielles

• Superficie et configuration du bâtiment
• Type de sous-sol, vide sanitaire, fondation
• Nombre d’étages, attique, mezzanine
• Finition extérieure (type de revêtement mural, toiture)
• Finition intérieure (revêtement mural, de plafond, de 

plancher, qualité des matériaux)
• Nombre de salles de bains, nombre de salles d’eau
• Chauffage, climatisation, équipements

• État et travaux effectués, Architecture et qualité du 
bâtiments

• Année de construction et âge apparent

• Accessoires et bâtiments connexes
• Présence de garages et dépendances
• Améliorations d’emplacement et accessoires au bâtiment 

particuliers

• Localisation, accessibilité, attraits, services

2. Quelques éléments pris en compte dans l’estimation des   
valeurs résidentielles



• Aspects physiques
• Superficie et configuration du bâtiment
• Année de construction
• État et travaux effectués
• Qualité de l’immeuble 
• Localisation, accessibilité, services
• Attraits et nuisance

• Aspects économiques
• Nombre de logements et de commerces
• Type des logements (1½, 2½, 3½, etc.)
• Qualité et type de locataire (banque, pharmacie, épicerie, etc.) 

Revenus et dépenses générées par l’immeuble
• Taux global d’actualisation (TGA) 

• Autres immeubles portables au rôle
• Équipements immobilisés (chambre froide, réservoirs pétroliers, 

guichet automatique, comptoirs réfrigérés, etc.)

• Certaines composantes du procédé industriel non-portables

2. Quelques éléments pris en compte dans l’estimation de la   
 valeur -  non résidentiel et multirésidentiel



• Le nouveau rôle d’évaluation 2026-2027-2028 porte sur les conditions du 
marché immobilier au 1er juillet 2024, soit des conditions économiques très 
différentes du rôle précédent (1er juillet 2021)

• Forte demande (acheteur) et offre de propriétés à vendre limitées (vendeur)

• Secteurs ou type de propriétés avec une demande plus forte

• Mise à jour du dossier d’évaluation lors d’une inspection effectuée dans les 3 
dernières années

• Nouvelles informations cartographiques (écoforestière, zonage, services …)

• Les prix de vente sont déterminés par les vendeurs et les acheteurs.  
• Le rôle de l’évaluateur est d’analyser les transactions immobilières et 

d’estimer les nouvelles valeurs au rôle d’évaluation selon les directives, 
règlements et lois en vigueur.

3. Explications sur les variations de la valeur réelle entre 
les 2 rôles d’évaluation



Première étape (facultative) :
• Discussion avec l’équipe du Groupe Altus

• Correction d’office,  s’il y a lieu

Deuxième étape :
- Demande de révision (au plus tard le 30 avril 2026) sur le formulaire prescrit + frais

- Réponse de l’évaluateur (au plus tard le 1er septembre 2026)

Troisième étape : 

- Si insatisfait de la réponse de l’évaluation : Dépôt d’une requête introductive d’un recours 

au Tribunal administratif du Québec – section des affaires immobilières

- Au plus tard, 60 jours après l’expédition de la réponse de l’évaluation

- L’évaluateur agréé agit à titre de témoin expert indépendant – dépôt d’un rapport

- Le contribuable doit présenter ses arguments selon les motifs de la demande de révision

** Une demande de révision doit obligatoirement avoir été déposée avant le recours 

4. Continuité : Plan de communication (révision, recours)



Question à se poser avant de déposer une demande de révision :

• Est-ce que la valeur réelle de mon immeuble correspond au prix de vente le plus 
probable qu’un acheteur paierait selon les conditions économiques au 1er juillet 2024 ?

Suite au dépôt d’une demande de révision :

• Une inspection sera effectuée pour mettre à jour votre dossier d’évaluation

• Si des travaux ont été effectués à votre immeuble dans les dernières années sans 
qu’un permis ne soit demandé à la ville, la valeur pourrait être augmentée 
rétroactivement au 1er janvier 2024.

Motifs jugés non-valables :
• Montant des taxes, hausse du compte de taxes

• Comparaison avec la valeur du dernier rôle d’évaluation, hausse de la valeur

• Comparaison avec la valeur des voisins ou autres propriétés, hausse des valeurs

4. Continuité : Plan de communication (révision, recours)



4. Continuité : Plan de communication (révision, recours)

2023 QCTAQ 11237

2023 QCTAQ 070464

* À titre indicatif seulement, sans préjudice



4. Continuité : Plan de communication (révision, recours)

* À titre indicatif seulement, sans préjudice

2023 QCTAQ 070464

2023 QCTAQ 070464



Quelques dates importantes

• Années couvertes par le nouveau rôle : 2026-2027-2028

• Date du dépôt du rôle : 15 août au 15 septembre 2025

• Date d’entrée en vigueur du rôle : 1er janvier 2026

• Date de référence du marché : 1er juillet 2024

• Date limite pour déposer une demande : 30 avril 2026
de révision pour le nouveau rôle 2026-2028

• Date limite pour déposer une demande : 60 jours suivant l’expédition
de révision sur un avis de modification du de l’avis de modification 
rôle d’évaluation  

5. ÉLÉMENTS IMPORTANTS
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